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Bruxelles, à l'Omcm DI PUBLICITÉ 

ROUBAIX, 12 JUIN 1884 

LA VÉRITÉ PARLEMENTAIRE 
Affirmer q u e la Républ ique est un g o u 

v e r n e m e n t d 'opin ien , que rien n e s'y fait e n 
secret ni sans l 'agrément des représentants 
d u p a y s , c'est , pour l e s républ ica ins , u n e 
sorte de « l ieu c o m m u n . » Il serait à souhai 
ter pour la France q u e ce fut une vérité e t 
il est fâcheux que les faits s emblent pren
d r e à tache d e contredire cett« asser t ion . On 
connaît l es compl icat ions auxque l l e s d o n n e 
l ieu le r è g l e m e n t des affaires d 'Egypte et l e s 
n é g o c i a t i o n s e n g a g é e s entre l 'Angleterre e t 
l e s d iverses pu i s sances touchant la réun ion 
«l'une conférence internat ionale . Ces q u e s 
t ions éve i l l ent , en France c o m m e en A n g l e 
terre , l e s p lus l ég i t imes préoccupat ions . D e 
puis trois m o i s , il n'y a pas e u , à ce sujot , 
m o i n s d e -vingt-huit d i scuss ions a u Par le 
m e n t anglais 11 y a que lques jours, les m i 
nistres anglais prenaient l ' e n g a g e m e n t q u e 
rien ne serait déf init ivement conclu sans q u e 
les représentants du pays a ient l'ait connaî tre 
leur vo lonté ,e t rien n'autorise à supposer q u e 
c e t e n g a g e m e n t n e sera pas t e n u . 

En France, que se passo-t- i l ! N o n s e u l e 
m e n t , il n'a pas encore été poss ible de d i s 
cuter la ques t ion é g y p t i e n n e à la Chambre 
d e s d é p u t é s , mais mardi soir, sur l a d e m a n ù e 
instante d e M. Jules Ferry , on a retardé d e 
huit jours la d i scuss ion d'une interpel lat ion 
qui devait être adressée à ce sujet au cab ine t . 

Il s e m b l e , d'autre part, résulter d'infor
mat ions v e n u e s de d iverses souroes .que d a n s 
iiuit j o u r s , les choses en seront à ce po in t 
que le Parlement français n'aura p lus qu'à 
ratilier les faits accompl i s . 

De ce rapprochement , il est facile d e tirer 

un e n s e i g n e m e n t . 
Le rég ime parlementaire existe s imulta

n é m e n t e n Angle terre e t e n France . Dans l e 
premier d e ces p a y s , r ien n e se fait sans 
l 'assent iment e t le concours d e s représen
tants de la nation ; dans le s e c o n d , on retarde 
le p lus qu'on peut les expl icat ions et on 
s 'évertue à ne l e s donner que lorsqu'il est 
trop tard pour rien changer . 

L'Angleterre est u n pays d e d i scuss ion ; 
la France un p a y s d e surprises . La France 
est une Républ ique , l 'Angleterre est u n e Mo
narchie . 

E . TALLON. 

On ne parle plus d e la rév is ion , tant l ' in
térêt que M. Jules Ferry a prétendu donner 
à cette ques t ion est rée l lement un intérêt 
factice. En tout cas , le rapport de M. Drey
fus n'est pas pour v ramener l 'attention. On 
ne pourrait guère imaginer une œ u v r e plus 
insignifiante; rien d e neuf, ni pour la forme 
ni pour le fond. 

• ' » 
On s'entretenait hier b e a u c o u p , dans les 

couloirs de la Chambre d e s d é p u t é s , de la 
révolut ion qui v ient d e se produire d a n s la 
rédaction d u journal la France. L'ancien 
journal d e M. E . de Girardin passerait , dit-
on , à l 'opportunisme. De parei l les transfor
mat ions , tantôt dans u n s e n s , tantôt dans 
l'autre, n e sont pas chose nouve l l e dans la 
presse républ icaine. Mais o n | r a c o n t e , au su -
•ct d e la France, d e s détai ls qui feraient d e 
ée c h a n g e m e n t à v u e une m a n œ u v r e g o u 
vernementa l e . H y aurait e u press ion , favo
risée par d e s c irconstances particulières qui 
ne feraient h o n n e u r ni à la direct ion du jour 
nal , ni au g o u v e r n e m e n t qui s'en es t servi . 
E n fait de scandales , avec le rég ime actuel , 
o n n'est jamais a u bout . 

• • » 
Les nouve l l e s é lectorales de Be lg ique ont 

fait à Paris , dans le m o n d e parlementaire , 
une très v ive impress ion ce mat in . A ce pro
pos , un sénateur disait , devant p lus ieurs de 
Tes co l l ègues du centre gauche : « Ces é lec 
t ions sont une leçon pour le g o u v e r n e m e n t 
de la Républ ique . Les m û m e s causes pour
raient produire l e s m ê m e s effets. S e u l e m e n t , 
ces effets ont été plus rapides en Belg ique , 
b ien q u e les causes fussent moins prolondçs 
et moins n o m b r e u s e s . C'est que le peuple 
bel"e a plus de bon s e n s , p lus de vrai l ibé
ral isme auss i que le peuple français; et p u i s , 
il est plus neuf que le peuple français e n m a 
tière de démocrat ie ; il n a pas eu le t e m p s 
d e s'habituer à nos tristes expér i ences . » 

Le journal < La France » et les affaires de Corse 

M Judet a adressé à M. Lalou , directeur 
poBtique d e la Franee, la lettre que voici : 

Paris , le 10 juin 1884. 

Monsieur, 
L» campagne entreprise dans la Franc* avec 

votre pleine approbation, avec celle du conseil 
de rédaction, sur les affaires de Corse, a été 
subitement arrêtée par vous lorsque le débat 
soulevé depuis deux mois était porté devant la 
Chambre, après avoir passionné toute la presse 
française ; vous m'avez interdit de publier 
dans votre journal les preuves d'une assertion 
dont vous avez accepté avec moi la responsa
bilité, et que je ne pouvais plus garder sans 

manquer à mes promesses comme à ma cons
cience. 

Vous ne vous contentez p a s seulement au
jourd'hui d'écarter des questions personnelles, 
vous me refusez Je droit de défendre les inté
rêts politiques que le régime i m p o s é à la Corse 
compromet. Le dernier article supprimé par 
vous démontre surabondamment que vous n'êtes 
plus libre et que vous êtes mis en demeure de 
m>nlever ma liberté d'action. 

Je n'ai point à apprécier les raisons d'ordre 
purement privé qui vous imposent ce silence et 
solidarisent d'une façon si imprévue la cause 
de la France avec celle du ministère. 

Vous avez certainement compris, monsieur, 
qu'une telle interJiction engage trop nettement 
la ligne du journal, la dignité professionnelle 
et mon honneur d'homme pour que je m'in
cline. 

11 est t uc évident, par le fait d'une évolu
tion cor.' nmée par vous, par votre refus de 
me Marner poursuivre ce que j 'avais commencé 
d'accord avec vous , que je ne fais plus partie 
de la rédacttaa de la France. 

Le public appréciera entre le directeur 
sacrifiant i politique au souci de ses af
faires pe' sonnel leset le journaliste indépendant 
qui ne consent ni à briser sa plume ni à la 
vendre. 

Veuillez agréer, monsieur, l'expression de 
mes sentiments dist ingués. 

EllXEST Jl'DKT. 

M. Camille Pel letan expl ique a i u s i . d a n s la 
Justice, la prudente déterminat ion prise par 
M. Lalou : 

Tout le monde sait que M. Lalou est sous le 
coup d'un procès de police correctionnelle, qui 
intéresse à la fois son honneur et ses millions. 

Eh bien ! aussitôtque la polémique atteignit, 
dans leur personne, les deux députés corses, 
q»elles réponses Tarent adressées par Paris à la 
F> aift' ï 

De cruelles attaques contre M. Lalou. On lui 
rappelait qu'il était sous le coup d'une affaire 
de police correctionnelle sur un ton qui parais
sait aussi menaçant qu'injurieux. 

. . . . Eh biea ! M. Lalou, injuria à plusieurs 
reprises sur son procès de police correction
nelle, a arrêté la polémique et expulsé la ré
daction opposante de son journal . 

Voilà le fait public, indéniable. Je ne m'ap
puie pas sur les bruits qui ont couru, et où 
l'on représentaitle directeur de la France comme 
ayant craint une arrestation immédiate. Je veux 
considérer ces bruits comme dénués de fonde
ment. En pareille matière,on ne peut raisonner 
que sur ce qui est certain: et cequies tcerta in , l e 
voilà : entre le moment où M. Lalou, directeur 
de la France, livrait son journal à une opposi
tion très vive et y faisait faire la polémique sur 
l'affaire corse et celui où M. Lalou a exclu 
toute sa rédaction, rien ne s'est produit, si ce 
n'est qu'on lui a rappelé publiquement, en 
termes injurieux, le procès sur l'issue duquel 
l'attitude du ministère public peut avoir une 
si grande influence. 

De deux choses l'une : ou ce financier a des 
convictions politiques sérieuses et profondes,et 
alors comment tourne-t-il d'un jour à l'autre ? 

Ou il s'intéresse principalement, en matière 
de journalisme, à l'exploitation financière, et 
alors comment renonce-t-il à une politique, à 
une question qui avait notoirement servi les 
intérêts matériels du journal ? 

De toute façon, je ne vo i s rien que ce procès 
de police correctionnelle. 

Et alors j e ne cherche pas , j e ne veux pas 
chercher si des démarches ont été faites. Le 
public n'en peut rien savoir. Qui donc le ren
seignerait sur ce point? Si des démarches sont 
soupçonnées, les dénégations, venant ou de 
ceux qui seraient accusés de les avoir faites 
ou de ce ni qui serait accusé d'y avoir cédé, 
seraient iop intéressés pour qu'on y pût 
croire. 

Je m'arrête au fait matériel : un financier 
très riche, directeur d'un grand journal pari
sien, un homme qui assurément n'est pas une 
àme naïve, r ù doit être au courant des choses , 
qui ne se dé;..ue dans le domaine des intérêts 
pratiques que sur de sérieux motifs , croyant 
avoir sous le coup des injures q»'on lui lance 
an sujet d'un procès de police correctionnelle, 
de bonnes raisons pour interdire une polémi
que dans son journal et pour exclure toute une 
rédaction qui fait une vive opposition au mi
nistère. 

Tel est le fait qui fera réfléchir le public et 
qui ajoute un nouveau scandale à ceux que 
nous connaissions. Le débat corse a déjà ré
vélé d'étranges choses sur la manière dont la 
justice est administrée en France . Que penser 
après cette nouvelle surprise ? 

Hier soir, la France a publ ié la note sui
vante se rattachant à ce t inc ident : 

Quelques journaux s'occupent d'une modifi
cation qui vient d'être faite dans la composi
tion du personnel de rédaction de la France. 

« Les appréciations qui se produisent sont 
absolument erronées. Il n'y a r ien de changé 
à la ligne politique du journal. Nous serons, 
comme par le passé, dévoués avant tout aux 
intérêts de la République et la défense de la 
liberté. » 

Il n o u s res te , pour complé ter le doss i er , à 
reproduire la lettre suivante que la Justice 
publie ce mat in : 

« Paris , I l juin 1884. 
» Mon cher confrère, 

» Je vous serais reconnaissant si vous vou
liez bien annoncer que je n'appartiens plus à 
la rédaction de la France depuis le 23 avri l . 
La cause de mon départ fut mon acceptation 
de la candidature radicale au conseil munici
pal dans le quartier Rocbechouart. Les dé
clarations qui me furent faites, à ce moment , 
par M. Lalou, me firent prévoir l'évolution ac
tuelle. Je t iens, dans tous les cas, à ce qu'on 
sache que je ne suis pas resté quand mes amis 
partaient . 

» A vous . 
• C M A I U U - X . LUKKIMX. • 

LES ÉLECTIONS BELGES 
L r t t r c d e B r u x e l l e s 

Nous recevons la lettre suivante : 

En ce moment , dans la Belgique entière, les 
carillons des v ieux beffrois comme les cloches 
des gothiques cathédrales lancent dans les airs 
leurs sonneries de fête; le drapeau national 
flotte partout, de la capitale au plus petit vil
lage ; partout la joie , le bonheur, l'enthou
siasme ! un seul cri éclate : la Belgique enfin 
respire ! vive la liberté ! La nation belge vient 
de sortir enfin de ce mauvais rêve qui durait 
depuis s ix douloureuses années ; elle s'est sentie 
lasse d'être la proie des oppresseurs et des ex
ploiteurs et les a honteusement renvoyés. 

Les conséquences de la journée du 10 juin 
seront immenses : une ère nouvelle s'ouvrepour 
le pays . Aux oppressions, aux haines, aux in
justices, aux tracasseries de toute sorte, les 
catholiques vont opposer une politique de 
concorde, d'apaisement, de liberté. Plus fort 
qu'ils n'ont jamais été, ils vont pouvoir réaliser 
toutes les réformes pacificatrices que le peuple 
réclame et panser toutes les blessures que la 
trop longue domination libérale a faites au 
pays . 

Un cabinet intelligent, loyal , énergique, iné
branlable contre toute pression, soit d'en haut, 
soit d'en bas, va succéder à ce ministère sec
taire, à la fois lâche devant les exigences radi
cales et insolent contre les faibles, qui n'a re
culé devant aucun moyen pour arracher à la 
Belgique sa foi et ses vieilles traditions d'hon
neur et de liberté. 

Le peuple belge a jugé la mesure comble ; il 
a secoué ses entraves et jeté par terre tous ces 
pygmées qui se flattaient de coucher dans le 
fossé « le cadavre du catholicisme. » D'un bout 
à l'autre du pays les populations ont haute
ment affirmé leur dégoût pour cette politique 
de division et de haine,et leur vieil attachement 
aux idées d'union et de l iberté. 

Bruxelles même , Bruxelles, la citadelle jus
qu'ici inexpugnable du l ibéralisme, a ouvert 
toutes grandes ses portes aux catholiques 
comme à des libérateurs qu'elle attendait; et 
l'on a vu sur la Grand'Place de la vieille cité 
brabançonne des ouvriers en costume de tra
vail porter en triomphe le jeune comte Henri 
de Mérode, digne descendant de notre glorieux 
Fél ix de Mérode, le héros et le martyr de l'in
dépendance belge. 

Le peuple voit enfin que le salut ne lui vien
dra pas de ces déclamateurs qui le grugent, 
l'exploitent, mais bien de ceux qui ie menèrent 
jadis à la victoire et à la délivrance du joug 
étranger, et qui les conduiront encore aujour
d'hui, Dieu aidant, au triomphe et à la gloire 
pour la rel ig ion, la patrie et la liberté ! 

E. T. 

L e s j o u r n a u x l i b é r a u x 

î^es j ournaux b e l g e s sont tous d'accord 
pour constater l 'écrasement d u parti l ibéral . 
Voici en que ls t ermes l'Indépendance belge 
a n n o n c e ce grand é v é n e m e n t , qui est et sera 
pour l o n g t e m p s , n o u s l ' e spérons , la ruine de 
ses amis et de leur pol i t ique néfaste : 

Le résultat de la journée du 10 juin est déplora
ble, écrit l'Indépendance belge. 

Toutes nos espérances sont anéanties. 
Ce n'est pas seulement une délaite, c'est un dé

sastre qui dépasse les prévisions les plus pessi
mistes. 

Il y aura, dans la Chambre, nouvelle, 85 cléri
caux et 53 libéraux seulement. 

Tel est le résultat de cette néfaste journée. 
Le temps nous manque pour émettra dès ce soir 

les pénibles réflexiorg que uous suggère un événe
ment aussi désastreux et aussi inattendu. 

Y.'Echo du Parlement, organe du minis
tère qui vient de subir un si formidable 
échec : 

La délai te de l'opinion libérale est complète. 
Nous sommes battus sur tous les points du 

pays 
C'est pics qu'un effondrement, c'est un désas

tre. 
L'avènement d'un ministère clérical n'est plus 

qu'une affaire de que'ques jours, et son premier 
acte sera très probablement la dissolution du 
Sénat où les libéreaux ont une majorité de six 
voix. 

Quoiqu'on en ait dit ici, à Bruxelles, pour les 
besoins de la cause cléricale, l'enjeu de 11 bataille 
était l a loi scolaire; la cbûte des libéraux c'est la 
chute de la loi scolaire et la réaction contre tout 
ce qui s'est lait depuis six ans pour développer à 
améliorer l'enseignement public. 

La division, s'écriait H. Frôre-Orban dans un 
débat solennel provoqué par les prétentions de 
l'Extrême-Gauche, la division c'est la mort. Or, 
qu'a-t-on lait dçpais que l'Extrême Gauche a cher
ché à donner à la politique libérale une orienta
tion nouvelle, sinon d'attiser la division on reve
nant sans cesse sur les questions sur lesquelles le 
plus profond desaccord existait dans les rangs de 
notre opinion; en donnant le pas aux questions qui 
divisent sur celles qui unissent.on a créé la situa
tion dont on récolte aujourd'hui les fruits. Ce n'est 
pas tout. 

On a, pendant des années vilipendé, les libéraux. 
Pendant des années, le gouvernement qui les repré
sentait au pouvoir a été l'objet d'assauts furieux; 
on l'a conspué de toutes les laçons; on a dénoncé 
la majorité libérale et particulièrement ceux des 
membres qui lui sont restés fidèles comme trahis
sant tous leurs devoirs ; on a ameuté contre eux 
l'opinion publique. Comment veut-on qu'une poli
tique dissolvante comme celle-là ne produise pas 
ses effets ? On a beau venir dire huit jours avant 
l'élection que cela ne compte pas ; le mal est lait, 
ce n'est pas en huit jours qu'on répare le mal la i t 
pendant des années. 

La Gazette de France apprécie c o m m e 
suit le résultat d e la j o u r n é e d u 11 j u i n e n 
Be lg ique : 

Ce sont les fautes commises par les ministres 
belges qui ont provoqué cette réaction, ce sont 
les mêmes fautes qui la provoquent en France, 
mais c'est à leur organisation que les calholi 
ques belges doivent d'avoir pu se débarrasser 
de la faction odieuse qui les gouvernait . 

Les catholiques belges ont subi ,depuis 10 ans, 
tout autant de défaites que les conservateurs 
français;mais ils ne se sont ni découragés,ni las
sés ; ils n'attendaient pas de protestations pla
toniques le redressement de leurs griefs et ne se 
vengeaient pas de la m a uvaise fortune par des 

récriminations stériles. Vaincus, ils n'avaient 
qu'un souci : préparer la prochaine bataille. 

Nous les avons vus , il y a deux an*, à Gand 
et à Bruxelles; les l ibéraux l'avaient emporté; 
il semblait que tout fût compromis et perdu 
pour bien des années, i ls ne s'abandonnèrent 
pas 'JÏJ découragement et, sans attendre au 
lendemain, i lsrecherchaient, dès le soir même , 
les causes de leur échec, les côtés défectueux 
de leur organisation et se remettaient à l'œu
vre. 

Voilà l'exemple que nous souhaiterions voir 
imiter en France; c'est par une lutte incessante, 
c'est par une organisation forte, c'est par une 
action continue, c'est en se montrant toujours 
à la hauteur de leur devoir civique,que les mo
narchistes français, comme les catholiques 
belges, reconquerront leur indépendance,pour
ront faire prévaloir leur cause et assureront le 
triomphe de leurs droits et de leurs l ibertés. 

D é m i s s i o n d u m i n i s t è r e b e l g e 

La Chronique dit ce matin : 
Nous apprenons . au moment de mettre 

sous presse, les nouvelles suivantes : 
» Il y aura aujourd'hui, ce matin, un conseil 

de ministres. Le gouvernement est décidé à se 
retirer et, selon toutes les probabilités, sa dé
mission sera ce soir entre les mains du roi 

» Ces renseignements nous parviennent d"une 
source que rien ne nous permet de révoquer en 
doute. » 

La nouvelle esl confirmée par Y Indépen
dance : 

« La démission du ministère Frère-Orban est 
imminente. 

» 11 est probable que dès demain les minis
tres remettront leurs portefeuilles entre les 
mains du roi. » 

Bruxelles, 12juin. 

Le ministère a donné sa démission. 
L e n o u v e a u m i n i s t è r e 

D'une dépèche de Bruxe l l e s ,nous extrayons 
les rense iguemonts que voici ; 

C'est un bouleversement complet, une révo
lution, mais une révolution pacifique et salu
taire qui nous arrache aux étreintes de la franc-
maçonnerie et nous r a m è i e dans les voies de 
nos traditions chrétiennes. 

Ce résultat dépasse toutes nos espérances : 
il entraîne le renversement immédiat du minis 
tère, dont les successeurs sont déjà tout dési
gnés . 

C'est M. Baernaert, l'un des leaders les plus 
écoutés de la Droite, qui aura vraisemblable
ment la présidence du Conseil. 

M. Wceste aurait le portefeuille de la jus
t ice. 

M. de Moreau, de Namur, celui de l'inté
rieur. 

IL Jacobs, le brillant député d'Anvers, pren
dra les finances. 

Le ministère de l'instruction publique, de 
tris'.e mémoire, sera remplacé par un ministère 
de 'agriculture et du commerce, dont le titu
laire sera probablement pris dans la députation 
bruxelloise, qui fournit à elle seule 16 mem
bres à la Chambre. 

LES INCIDENTS 
B r u x e l l e s a p r è s l e v o t e 

A partir de 6 heures, la ville est sous le coup 
d'un? agitation lébrile. 

La nouvelle de la délaite des libéraux court de 
bouche en bouche, suscitant d'une part, une grande 
consternation, de l'autre un vif enthousiasme. 

Depuis le commencement de l'après-midi, les ca
lés du centre sont bondés, une foule considérable 
stationne sur la place De-Brouckere, et circule le 
long des boulevards. 

Les bouquetières vendent leurs bleuets malgré 
la défaite. 

La cour de l'Hôtel-de-Ville présente un tableau 
bien fait pour tenter le crayon ou le pinceau. 

An centre, le général stoefs est debout, donnant 
ses ordres à ses officiers d'ordonnance; ceox-ci ont 
le manteau roulé et le revolver en s?.u*oir. Près du 
commandant supérieur de la garde se trouvent M. 
le colonel F. Van Humbéeck, chef de la 23 légion ; 
M. le major Janlet, des chasseurs-éclaireurs ; MM. 
les lieutenants Poodts et Dauvin, de la gendar
merie. 

Une compagnie de chasseurs-éclaireurs et, deux 
compagnies d'inlanterie sont rangées le Ion r des 
trottoirs derrière les chevaux de la gendarmerie et 
de l'état-major qui forment un grand cercle. Cha
que cavalier est à la tête de sa monture. 

Les sabots des chevaux battent le pavé et par la 
lourde porte entr'ouvarte, on entend de la place 
monter une rumeur gourde. 

Un» foule immense stationne devant l'Hôtel-de-
Ville, dont une rangée d'agents protège le trot
toir. 

L e s t r o u b l e s à B r u x e l l e s 
Des arrestations et des bagarres nombreuses ont 

eu lieu.Los indépendants et les catholiques ont lait 
eux-mêmes ta police presque partout. 

Les gendarmes et les agents qui ont lait la garda 
devant l'Institut Saint-Louis, se sont vaillamment 
comportes, en tenant tète à une bande de voyous 
qui projetait un mauvais coup et qui a essayé,vers 
minuit.d'attaquer l'Institut. 

A huit heures du soir, il y a une bagarre place 
de la Monnaie. Mais le peuple intervient. Une im
mense ronde s'organise autour du candélabre cen
tral. La foule luit la galerie en criant : 

A bas las libéraux ! 
A bas les impôts ! 
Vivent les cathothiques. 
Vivent les indépendants 1 

• Vers 8 h. Ij2, une troupe d'étudiants libéraux, 
remontant ia Montagne de la Cour, débouche place 
Royale et se dirige par la rue de la Régence vers 
le Petit-Sablon, où demeure M. Paul Janson. 

Devant la maison, une petite manifestation a 
lieu. La bande se dirige vers l'avenue de la Toison-
d'Or, et s'arrête devant la demeure de M. Féron. 

Celui-ci parait au balcon et engage vivement les 
jeunes gens à se retirer et à rester calmes 

En ce moment, une bande d'indépendants passe. 
On en vient aux mains. Une violente bagarre a 

lieu. 
Un piquet de gendarmes à pied sort de la caser

ne, disperse les groupes et arrête quelques-uns 
des combattante qui sont conduits à la caserne. 

Une compagnie de la garde-civique de Saint-
Gilles stationne, l'arme au pied, devant la maison 
de M. Picard, à l'avenue de là Toison d'Or. 

Des manifestations ont eu lieu devant les bu
reaux du Courrier de Bruxelles. 

Vers 10 heures, des individus^ayant des bleuets 
à la boutonnière ont provoqua.'!* foule. Une ba-
frarra t'«n oat «ni via /*^y *r7-̂  \ garre s'en est suivie. 

A 8 heures, on demande, de la Bourse, des agents 
de renforts et l'aide de la garde civique. 

Deux agents viennent d'être entourés; ils ont dû 
faire usage de leurs armes pour se dégager. 

En même temps qu'une escouade d'agents, une 
compagnie d'inlanterie part de l'Hôtel de Ville. 
Celle-ci vient occuper la Bourse, dont le grand es
calier a été envahi par la foula. 

Dans un groupe compacte, on se bat terme, des 
coups de canne sont échangés. Des huées et des 
coups de sifflets accueillent l'intervention des 
agents, qui ne peuvent obtenir par la persuasion 
que la mêlée cesse. Ils se voient forcés de mettre 
le sabre au clair. 

Quelques coups du plat de l'arme vont caresser 
les épaules des manifestants. Les groupes se dis
persent pour se reformer quelques pas plus loin. 

Place de la Monnaie, l'animation est tout aussi 
intense. Des bandes de jeunes gueux passent de 
temps en temps en chantant et en provoquant des 
désordres. 

Le cri de la foule était partout : « A bas les 
bleus» ! Et les bleuets de disparaître!... 

Des bandes populaires vont par les rues en chan
tant à tue-tête : 

Halte-là, on ne pane pas, 
Les indépendants sunt là, 
Marchons sans bruit, 
Les libéraux sont cuits (bis). 

A i l heures li2, le calme se fait. Il semble que 
l'agitation ait gagné les faubourgs, car on annonce 
qu'à Scharbeek, place Liedts, la police a dû char
ger. 

A une heure du matin, l'artillerie de la garde 
civique quitte le Cercle Artistique pour regagner 
ses loyers. 

Les 2e et 3e légions rompent les rangs à la même 
heure, ainsi que les chasseurs-éclaireurs, les vo
lontaires belges et la cavalerie. 

La gendarmerie regagne la caserne en même 
temps. 

Quelques bandes circulent encore dans les rues. 
A 2 h. du matin, tout est calme. 

Des glaces ont été brisées au Passage et dans 
plusieurs calés, et à l'Institut St-Louis. 

La s o i r é e d e m e r c r e d i 
Quoique la journée ait été absolument calme, 

les corps spéciaux da la garde civique, chn.sseurs-
éslaireurs, chasseurs belges, artilleurs et la garde 
civique à cheval ont été convoqués pour six heu
res. 

Cette prise d'armes est motivée, à ce qu'il pa
rait, par l'annonce do l'arrivée à Bruxelles des étu
diants libéraux de Gand, qui viennent Iraterniser 
avec leurs dignes camarades de l'Université, et es
sayer de taire du grabuge. 

Les gendarmes sont sous loa armes et postés 
dans les bureaux de police,d'où ils se disperseront 
sur divers points de la ville. 

A A n v e r s 
On nous écrit d'Anvers, 11 juin : 
« La soirée a été très agitée. De nombreuses ba

garres ont eu lieu : plusieurs personnes ont été 
blessées. Des maisons et des locaux de Cercles ca
tholiques ont été saccagés. 

B é s o r d r e s ù G a n d 
Nous lisons dans le Bien public : 
Dans la soirée, une bande d'étudiants, suivie 

d'une cantaine de braillards, se mettent en route 
pour essayer une manifestation. Us panant de la 
place d'Armes, en chantant et hurlant : A bas 
Malou ! s'efïorçant de raccrocher avec eux les ba
dauds des jours d'émeute. 

Ils se sont dirigés vers le local de? étudiants 
catholiques, où ils ont été reçus avec des huées, et 
sont partis de là manifester devant le Cercle catho
lique où ils ont cassé.dans une légère bagarre,une 
demi-douzaine de carreaux. 

Vers 9 heures, la bande s'est attaqués an sémi
naire. Elle semblait obéir à un commandement; 
d'un seul coup, en effet, elle s'est mise à bombar
der l'ét ;blissement. Vers 9 h. 1|2, elle a voulu en
vahir 1 l porte, mais n'a pu y réussir. 

Les ''tudiants libéraux sont repartis de là pour 
aller, sans doute, se réconforter par la boisson. 

Vers 11 heures de la nuit, ils sont venus se mas
ser devant l'Evêché; et là, sans respect pour la 
vieillesse et le sacerdoce, ils ont cassé pins de cent 
carreaux de vitre et mis en pièces tous les volets. 

A \ a m « r 
La journée, à Namur, dit l'Ami de VOrdre, a 

été digne du grand triomphe que nous avons si no
blement remporté. 

Le succès définitif a été connu vers trois heures. 
Aussitôt, * une foule immense a envahi la place 

qui est devant le Cercle, et les élus de la journée, 
appelés avec enthousiasme, ont paru au balcoi., 
et ils ont remercié les électeurs et cette loule qui 
les acclamait et qui ne cessait de crier : « Vive de 
Montpellier ! vive de Moreau ! vive de Bruges : 
vive Dohet I vivent les catholiques ! •> 

Plus tard, vers cinq heures, une longue caval
cade, composée d'uae cinquantaine de voitures, 
ornées de fleurs et de drapeaux rouges et de dra
peaux belges, a escorté les vainqueurs à travers 
les rues da la ville, et partout c'étaient des accla
mations et des vivats. 

Vn grand nombre de maisons avaient arboré 
des drapeaux. 

Le soir, le Cercle catholique a été brillamment 
illuminé. 

La nuit, il y a eu un peu de bruit. 

D é p ê c h e s 

Bruxelles, I l juin. 
Ce soir, de nouveaux troubles ont éciaté 

plus graves encore que les précédents, et une 
véi-table batail le à coups de cannes s'est enga
gée sur la Grand'Place. 

Plusieurs personnes ont été sérieusement 
blessées. 

Après cette bagarre, les émeutiers se sont 
dirigés vers la librairie catholique, rue des 
Paroissiens, qu'ils ont envahie après avoir 
brisé les écussons pontificaux qui décorent la 
devanture. Ils ont mis les magasins à sac, je
tant par les fenêtres les livres rel igieux et bri
sant toutes les vitres. 

Bruxelles, 12 juin . 
M. le ministre des affaires étrangères a été 

reçu ce matin par le roi. Il a entretenu Sa Ma
jesté de la situation. 

Le gouvernement se hâte , i» ertremis.de faire 
s igner par le roi une foule de nominations im
portantes. Le département de la justice se dis
tingue particulièrement dans cette impolitique 
distribution de faveurs. 

Le Sénat sera dissous, dit-on. 

NOUVELLES DU JOUR 
Paris, U juin. 

M. Méline et l 'agriculture 
Dimanche dernier, M. Méline s'était rendu à 

Epernay pour y présider les tètes du concours ré-

% 

gional agricole. A cette occasion, il a prononcé un 
discours dont voici le principal morceau : 

« Le monde agricole se préoccupe d'élever les 
droits de douane; le gouvernement ponsa que la 
moment est venu de lui donner satisfaction sur ce 
terrain. Mais il faut le faire d'une façon raisonna
ble, dans la mesure du possible; pas de protection 
à outrance ! On'pourra, tout au pïus.pour remédier 
aux souffrances da l'agricultura, élever un peu les 
droits sur le bétail, de façon à ne pas augmenter 
l'importation. 

» L'agriculture, de son côté, doit faire résolu
ment une évolution : restreindra la culture du blé 
aux sols les plus favorables, créer beaucoup de 
prairies, se livrer aux cultures variées suivant 
les terrains : maraîchère, agricole, horticole, etc., 
etc. 

• L'abaissement progressif de l'agriculture lui 
impose l'obligation de se défendre énergiquement, 
sans compter exclusivement sur le gouverne
ment. 

» Celui-ci fera son devoir. Aux agriculteurs do 
faire le leur ! > 

Voilà tout co que le gouvernement a trouvé pour 
venir en aida aux agriculteurs si éprouvés 1 

Le rendement des impôts 
Le Journal officiel du 11 juin publie la résultat 

du recouvrement des impots directs el indirects 
pendant les cinq premiers mois de 1884. Nous avons 
déjà donné les détails sur le mois de mai. Voici les 
résultats d'ensemble pendant les cinq premiers 
mois. 

Les rôles émis au 31 mai 1884 pour l'ensemble 
des contributions directes et des taxes y assimilées 
de l'exercice s'élèvent à 737,863,000. Les quatre 
douzièmes échus au 31 mai 1S.S4 représentent 
245,954,400. Les recouvrements se sont élevés à 
223,161,000. Ils sont inférieurs aux douzièmes échus 
de 22,793,400. On se rappelle qu'autrefois les re
couvrements étaient toujours supérieurs aux dou
zièmes échus. 

Les frais de poursuites ont augmenté en 1881. 
C'est la conséquence du malaise généralqui frappe 
la propriété foncière. 

L'impôt de 3 0[0 sur le revenu des valeurs mobi
lières est en diminution de 1,232,500 fr. sur les 
évaluations budgétaires. 

L'ensemble des contributions indirectes pendant 
les cinq premiers mois accuse un déficit de 29,081,000 
sur les évaluations budgétaires et de 7,001,000 fr. 
comparé aux recettes de 1883. 

On voit dans quelle situation déplorable les op
portunistes ont mis la Francs arec leurs dilapida
tions financières. Toutes les années lepays, au lieu 
de s'enrichir, s'appauvrit. 

M. Cambon à Tunis 
M. Cambon est arrivé ce matin. Le général Bou

langer, entouré de son état-major, l'attendait à la 
gare. Une foule nombreuse se pressait sur son pas
sage. La colonie française sera reçue demain par 
le ministre résident. 

Toujours l e s rentes du prince Vic tor 
Le correspondant parisien du Times donne au

jourd'hui de nouveaux renseignements sur la sourco 
mystérieuse de la nouvelle fortune du prince Vic
tor Napoléon. 

» Un personnage qui avait été ministre sous 
l'Empire— dit le correspondant du Tim's — m'a 
raconté dernièrement que dix députés bonapartis
tes ont pris l'engagement de verser 4,000fr. par 
an chacun, entre les mains de M. Jolibois, pour 
subvenir aux frais du prince Victar. Le person
nage en question ne sait pas si cet engagement a 
été pris à terme, mais il sait que les députés n'ont 
rian réclamé du prince en échange do cette sub
vention. 

Les députés veulent que le princa Victor soit in
dépendant, ce qu'il ne pouvait être en habitant 
avec son père, et que son domicile particulier 
serve de point de ralliement aux partisans de l'em
pire. » 

Le correspondant du Times ajoute que l'ex-impé-
ratrica Eugénie ne contribue en rien à couvrir le? 
dépenses du prince Victor et no désire point être 
impliquée en la matière. 

Congrès do social istes internat ionaux 
La convention internationale des délégués socia

listes-révolutionnaires s'est réunie au club social 
démocratique de Londres. Lesdélégués des Sociétés 
révolutionnaires du continent y assistaient. 

M. Liebknecht, délégué allemand, présidait. Il a 
déclaré que le mouvement révolutionnaire faisait 
des progrès partout, même en Angleterre. Il a pro
posé une résolution recommandant aux ouvriers 
de s'unir afin de faire avancer la causa du prolé
tariat. 

Cette résolution a été adoptée. 
La discussion a porté ensuite sur les arrange

ments relatifs au grand congrès révolutionnaire 
qui se tiendra à Genève an mois d'août prochain. 

Une (mission française au Japon 
Le ministre de la guerre a décidé l'envoi d'uae 

nouvelle mission militaire française au Japon. Le 
capitaine Berthaut, fils de l'ancien ministre, atta
ché à l'état-major général, est désigné pour la 
commander. Un lieutenant-instructeur de tir lui 
sera adjoint parmi les lauréats do l'Ecole normale 
de Châlons. 

La quest ion des réc idiv is tes 
« Le Parlement de Victoria a été ouvert par le 

gouverneur qui, dans son discours, a dit que si las 
protestations de la convention coloniale deSydnev 
l'action diplomatique anglaisa et le» efforts 'les 
colonies ne réussissaient pas à empocher la dépor-
tation projetée des récidivistes français dans les 
îles du Pacifique, le ministère de la colonie de Vic
toria prendrait les mesures que comporteraient les 
circonstances. > 

Incident franco-péruvien 
Les relations existantes entre notre plénipoten

tiaire à Lima et la président Iglesias étalent déjà 
tort tendues. J 

Un nouvel incident vient d'aggraver encore la 
situation. 

Invité à reconnaître, à bref délai, le gouverne
ment du président Iglesias et à lui remettre sas 
lettres de créance, notre représentant, tout en sa 
montrant disposé à examiner la question, n'a pa» 
voulu déférer immédiatement à cette invitation 

Devant cotte attitude , conforme d'ailleurs ' à 
celle des ministres des autres puissances, notam
ment de l'Angleterre, de l'Allemagne, da' l'Espa
gne et des Etats-Unis, le gouvernement péruv len 
a déclaré rompre tontes relations diplomatiques 
avec des agents qui refusaient de reconnaître la 
président de droit et de fait d e l à Républiaue né . 
revienne. H *^ 

A la suite de cet incident, le ministre de France 
a donne 1 ordre d'enlever l'écosson qui sa trouvait 
au-dessus d« la. porto de la U'*c;ation 

De plus, le commandant da notre station navale 
dans les m a n d a Pacifique a été avisé de manière 

£tncïïM mMUreS qU9 —• " T i » le 
L'Italie e t l ' incident marocain 

Chambre. — M.Camponale.interro^eantau sujet 
des agissements de la France au Maroc.demand* si 
e gouvernement a pris des meaurespour empêcher 

1 influence de 1 Italie de diminuer dans la Méditer
ranée. 

M. Mancini répond qu'ii a suivi attentivement 

ertremis.de

